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délib.DL2016_020
RESSOURCES HUMAINES –CREATION D’UN POSTE d’ATTACHE PRINCIPAL A TEMPS NON COMPLET POUR DES MISSIONS DE PROTOCOLE

Paul Euzière, Pdt…

Monsieur le Président et chers collègues,

Nous avons eu, lors du précédent conseil communautaire du 29 janvier dernier, l’occasion d’indiquer qu’en matière de recrutement de personnel dans les collectivités territoriales et établissements intercommunaux, il y a deux passages obligés : le respect des exigences administratives et le respect des procédures légales.
J’ajouterai un troisième passage obligé  - de plus en plus exigé des élus par nos concitoyens- qui est celui de la transparence.
Cette transparence, nous la demandons aussi, nous autres conseillers communautaires, à  l’Exécutif, au Bureau  de notre Communauté d’Agglomération.

Alors que l’on évoque délibération après délibération la nécessité de « mesures d’économie », alors que la dernière réunion de la commission des finances de l’Agglomération,  ce mercredi 24 février, a encore pointé la situation financière  difficile qui est la nôtre pour cette année 2016 et qui sera encore bien pire en 2017, il nous est demandé de créer « un poste  d’attaché principal à temps non complet pour des missions de protocole ».
Ce poste étant, nous est-il précisé,  « au 7 ème échelon et à 20% du temps ».

Première remarque : nous sommes peu -pour ne pas dire pas du tout- convaincus de la nécessité d’un tel poste à la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse.
Notre communauté d’agglomération est issue de la fusion de trois intercommunalités. 
Dans aucune des trois ce poste n’existait.
Il n’était donc pas nécessaire. 
Pas plus qu’il  ne s’est avéré nécessaire depuis la création de la CAPG.

Une intercommunalité n’est pas une commune. 
Elle n’en a pas du tous les obligations protocolaires qui, d’ailleurs, peuvent toujours être à notre sens une variante d’ajustement budgétaire, tout comme les cérémonies.
Quelles sont les obligations protocolaires pour une intercommunalité ?

Quelles sont les moments qui nécessiteront, dans l’année à venir pour la CAPG un Attaché  -c'est-à-dire un emploi de cadre A- même à 20% ?
Au vu des perspectives débattues  en commission des finances, il y en a pas un qui exige la création à temps partiel ou complet d’un tel poste (et d’une telle dépense).

Ce travail devrait reposer à la fois sur la mutualisation –avec , éventuellement , contre partie ponctuelle financière - avec les communes qui possèdent  déjà un service du protocole, événementiel ou de communication ou bien , pour celles qui n’en possèdent pas, sur le service de la Communication de la CAPG qui devrait être en capacité de remplir cette tâche tout à fait ponctuelle.

L’intercommunalité, c’est la mutualisation, pas l’empilage de postes existant déjà dans les communes.

Dans la réponse que vous avez faite à mes questions, le 29 janvier, Monsieur le Président, vous nous avez assuré que ce poste serait de « 220 € net » pour l’Agglomération.
Nous ne le pensons pas. 
Nous pensons même que cette réponse est loin, très loin, de correspondre à la réalité.

Au 7 ème échelon, un Attaché principal de collectivité territoriale perçoit exactement : 3116,19€ brut.
Nos chiffres sont incontestables. Ils sont ceux de la grille indiciaire officielle.

20% de 3116,19 € = 623,23 € brut auxquels s’ajoutent Supplément familial et Indemnité de résidence sans compter les Primes de Fonction et de Résultat (PFR) qui sont loin d’être négligeables pour les cadres.
Les charges  évaluables étant de l’ordre de 25%, nous arrivons à un salaire mensuel de 467,42€.
Donc, le double de ce que vous avez annoncé.

Ce n’est pas tout : à ces 623 € brut, il faut ajouter pour le Budget de l’Agglomération les charges patronales : +50%.
Ce qui représente une dépense supplémentaire de 1000 € par mois et de 12 000 € annuels sur le Budget de fonctionnement.

Doit-on dépenser maintenant  12 000 € pour ce poste qui, je le répète, ne s’est jamais avéré nécessaire dans nos intercommunalités ?

Aux questions que j’ai posées le 29 janvier au sujet de ce même poste, vous m’avez répondu, Monsieur le Président, qu’il s’agit d’un « emploi de Cabinet » pour la commune de Grasse, mais d’une activité « accessoire » pour la Communauté d’agglomération.

L’articulation d’un poste de cabinet –réputé à temps complet-  et d’un emploi  permanent est-il légalement possible, nous n’en sommes pas certains.

Quoi qu’il en soit, il s’agit donc de la création d’un poste permanent d’Attaché à temps partiel qui relève de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

Ce poste apparaît d’ailleurs bien dans le tableau des effectifs n°11  (délibération n°DL2016_021) où il figure dans le tableau des « emplois permanents à temps non complet » (p.5). 
Mais, très curieusement, il ne figure pas dans le texte de la même délibération énumérant les postes à créer  et à supprimer.
Ce qui rend plutôt ambigüe cette création de poste.

En tout état de cause, il y a bien  d’une création de poste permanent à temps incomplet (20%)

Nous attirons votre attention sur le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet  qui est toujours en vigueur : « Un fonctionnaire ne peut occuper un ou plusieurs emplois permanents à temps non complets que s i la durée totale de service qui en résulte n’excède pas de plus de 15% celle afférente à un emploi à temps complet ».
Il y a sur ce point des jurisprudences (CAA de Paris n° 94PA00776 du 6 février 1996) et des réponses ministérielles (question écrite A.N. n° 18161 du 4 mars 2008).

Cette délibération de création d’un poste d’Attaché à temps non complet de 20% n’est donc pas compatible avec l’emploi de cabinet du maire de Grasse ou avec tout autre emploi à temps plein.
Le maximum que vous pouvez inscrire est emploi à temps non complet de 15%.

D’autre part, la délibération doit mentionner le motif du recours à un contractuel ou la possibilité de recourir à un agent contractuel ainsi que le niveau de recrutement (grade, diplôme, expérience professionnelle requise).
La présente délibération est donc incomplète et non règlementaire.
Elle est également incomplète en termes d’imputation budgétaire. 
Mentionner que « les crédits seront inscrits aux budgets 2016 et suivants »  ne répond pas non plus aux exigences règlementaires. 
C’est le chapitre exact du Budget imputé qui doit être mentionné et non une formule vague (article 34 de la loi 884-53 du 26 janvier 1984).

Enfin, et puisqu’il ne s’agit pas d’un emploi de Cabinet, mais bien d’un emploi statutaire de cadre à temps non complet, nous nous permettons de vous rappeler qu’en application de la même loi du 26 janvier 1984, les modalités de recrutement de fonctionnaire sur des postes à temps complet ou non sont strictement définies :

1/ Délibération répondant à plusieurs critères précis,

2/ Ouverture de poste par vote de l’assemblée délibérante,

3/ Déclaration au Centre de Gestion, 

4/ Appel à candidatures (interne et externe).


La jurisprudence  constante en la matière, et  celle du  TA de Nice que nous avons saisi en référé en septembre 2013 le confirme, considère que ces quatre éléments sont indispensables, en particulier les appels à candidatures et qu’à défaut, il y a « nomination pour ordre ». 

Le Conseil d’Etat définit la « nomination pour ordre » comme le fait d’investir une personne d’une fonction, non pour qu’elle l’exerce mais pour qu’elle bénéficie des avantages qui y sont attachés.  
Ainsi, des nominations alors qu’il y a absence d’exercice effectif des fonctions, absence d’emploi vacant, etc. peuvent constituer des cas de « nomination pour ordre ».  

La « nomination pour ordre » étant considérée par le juge comme un acte inexistant, elle en suit le régime juridique : elle peut faire l’objet d’un recours à tout moment. 
Elle n’est pas créatrice de droits et risque de rendre inexistants les actes subséquents relatifs à la carrière de l’agent ainsi nommé.

Ce qui l’entache ipso facto d’illégalité.

Plutôt que notre Agglomération prenne le risque d’être  sanctionnée pour des irrégularités relatives à  la création de ce poste, alors que nous avons pris le soin d’attirer toute votre attention,   nous pensons que le respect de la loi, la bonne administration des affaires publiques, l’image même que vous donneriez, chers collègues maires qui êtes aussi dans vos communes les « Premiers magistrats » garants de l’application des lois de la République, il faut, si vous souhaitez cette création de poste, retirer cette délibération, la compléter et la reformuler et passer par toutes les étapes prévues par la loi.

 Dura lex, sed lex.
La loi s’applique à tous. A commencer par les élus.






